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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

D U 

CITOYEN  SAINT-JUST, 

V 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’AISNE , 

CONCERNANT 

LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI; 

Séance  du  Novembre  1791  j l’an  premier  de  la  Repu- 

blique  franc àife  : 

Imérîmée  par  ordre  de  L'A  Convention  nationale. 


J’entreprends  , Citoyens , de  prouver  que  le  roi  peut 
être  jugé  ; que  l’opinion  de  Moriffon , qul^  cenferve 
Pinvi  îabilitë;  Scelle  du  comité,  qui  veut  qu’on  le  juge 
en  citoyen,  font  également  faufles  ; & que  le  roi  doit  etre 
Léaiflaùon.  (8.)  ^ 
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jugë  dans  des  principes  qui  ne  tiennent  ni  de  l’une  ni  de 

i ciutrc. 

vous  a parlé  très-faine- 
dehin4V  inviolabilité  du  roi  , & des  maximes 

aela  juftice  eternelle,  ne  vous  a point , ce  me  femble 

foTt!  'es  conféquences  de  ces  principes  ; en 

dérive  noir J'  cldctet  qu’il  vous  a préfenté  n’en 
tleriye  point , & perd  , pour  ainli  dire,  leur  fève. 

le  comité  fut  de  vous  perfuader  que 

é iî  Îe°k  "1?1  ”i  “7''  ^ -’i . 

' Ctre  ]upe  en  ennemi:  nue  nous 

pour^rTen  "d"'*  combattre;  & que  n’étant 

former?  'e  contrat  qui  unit  les  Français , les 
ointes  de  la  procedure  ne  font  point  dans  la  loi  civile 
mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens.  ’ 

form??^^®  on  eft  tombé  dans  des 

, ^ 2ns  principes  , qui  conduiroientle  roi  â Timpu- 

lai&mtTf'  yeui'  lui, ou  qui 

iufté  ? ""c  tache  de  févérité  in- 

)ube  ou  exceffive.  Je  me  fuis  fouvent  appercu  que 

de  fou.q-es  mefures  de  prudence,  les  lenteurs,  foV 
cueibenient  etoient  ici  de  véritables  imprudences;  & 
apres  cel.e  qui  recule  le  moment  de  nous  donner  des 

Wfp  ’ tl"'  ttous  feroit  tempo- 

r-fer  a vec  le  roi.^  Un  jour  peut-être  les  hommes  auffi  éloi- 
gnes de  nos  préjugés  que  nous  le  fommes  de  ceux  des 
Vandales  , s étonneront  de  la  barbarie  d’un  fiècle  où  ce 

où  tie  religieux  que  de  juger  un  tyran  ; 

. le  peuple  qui  eut  un  tyran  à juger,  l’éleva  au  rang 

a ce  q 1 on  diroit  de  lui , qu’j  ce  qu’il  avoir  à faim;  & d’un 
coupable  de  la  dernière  claffe  de  l’humanité  , je  veux 


On  s’étosonera  un  jour  qu’au  dix-îiuîtième  fiècle  , on 
ait  ëtë  moins  avancé  que  du  temps  de  Céfar  : là  le  tyran 
fut  immolé  en  plein  Sénat , fans  autres  formalités  que 
trente  coups  de  poignard,  & fans  autre  loi  que  la  liberté 
de  Rome.  Et  aujourd’hui  l’on  fait  avec  refpeR  le  procès 
d’un  homme  affaflin  d’un  peuple  ^ pris  en  flagrant- délit, 
la  main  dans  le  fang  , la  main  dans  le  crime  ! 

Les  mêmes  hommes  qui  vont  juger  Louis,  ont  une 
République  à fonder  : ceux  qui  attachent  quelqu’impor- 
tance  au  jufle  châtiment  d’un  roi , ne  fonderont  jamais 
une  République.  Parmi  nous,  la  finefle  des  efprits  & des 
caraélères  eft  un  grand  obflacle  à la  liberté;  on, embellit 
toutes  les  erreurs  , & le  plus  fouvent  la  vérité  n’efl  que. 
la  féduchon  de  notre  goût. 

Votre  comité  de  légiflation  vous  en  donne  un  exemple 
dans  le  rapport  qui  vous  a été  lu.  Moriflon  vous  en  donne 
un  plus  frappant  : à fes  yeux  la  liberté  , la  fouverài- 
neté  des  nations  , font  une  chofe  de  fait.  On  a pofé 
des  principes  ; on  a négligé  leurs  plus  naturelles 
conféquences.  Une  certaine  incertitude  s’eil:  montrée 
depuis  le  rapport.  Chacun  rapproche  le  procès  du  roi 
de  fes  vues  particulières  : les  uns  femblent  craindre  de 

les  autres 


porter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage  y 
•n’ont  Doint  renoncé  à la  monarchie  : ceux-ci 


1 craignent 


'Les  querelles  , les  perfidies  , la  malice  ,-la  colère  , qui 
fe  déploient  tour-à-tour,  ou  font  un  frein  ingénieux  à 
d’efîbr  de  la  vigueur  combinée  dont  nous  avons  befoin  ^ 
.ou  font  la  marque  de  i’impuiflahce  de  i’erpi-it  humain. 
Nous  devons  donc  avancer  cour ageufement  à notre  but,; 
& fi. nous  voulons  une  république,  y marcher  très-fé- 
•rieufement.  Nous  nous  jugeons  tous  avec  fevérite  , je 
.dirai  meme  avec  fureur;  nous  ne  fongeons  qu’à  modifier 
l’énersie  du  peuple  & de  la  liberté  , tandis  au  On  accufe- 
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a peine  l’ennemi  commun  ; & que  tout  le  monde  , ou 
rempli  de  foibleffe , ou  engagé  dans  le  crime  , fe  regarde 
avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la 
liberté;  & nous  nous  rendons  efclaves  Tun  de  l’autre  1 
Nous  cherchons  la  nature;  6c  nous  vivons  armés  comme 
des  fauvages  furieux  ! Nous  voulons  la  République  , l’in-' 
dépendance  & l’unité  ; & nous  nous  divifons  , 6c  nous 
ménageons  un  tyran  ! 

Citoyens , li  le  peuple  romain  , après  lix  cents  ans  de 
vertu  & de  haine  contre  les  rois;  h la  Grande'Bretagne, 
apres  CromWelmort,  vir  renaître  les  rois  malgré  fon 
énergie , que  ne  doivent  pas  craindre  pirrni  nous  les 
bons  citoyens  amis  de  la  liberté,  en  voyant  la  hache 
trembler  dans  nos  mains,  6c  un  peuple  , dès  le  premier 
jour  de  fa  liberté,  refpeéler  le  louvemr  de  fes  fers!  Quelle 
République  voulez-vous  établir  au  milieu  de  nos  combats 
particuliers  6c  de  nos  foibieiTes  communes? 

On  femblo  chercher  une  loi  qui  permette  de  punir 
le  roi  ; mais , dans  la  forme  de  g^ouvernement  dont  nous 
fortons,  s’il  y a voit  un  homme’inviokble  , il  rétoit,en 
partant  de  ce  lens,  pour  chaque  citoyen  ; mais  de  peuple 
à roi , je  ne  connois  plus  d.'  rapport  naturel.  Il  fe  peut 
qu’une  nation  Ripulant  les  claufes  du  paèle  focial , en- 
vironne fes  magiitrats  d’un  càradère  capable  de  faire 
refpecler  tous  les  droits  cc  cl  obliger  chacun  ; mais  ce 
caraftere  étant  au  profit  du  peuple , 6c  fans  garantie 
contre  le  peuple , l’on  ne  peut  jamais  s’armer  contre 
lui  , d’un  caraSere  qu’il  donne  6c  retire  à fon  gré.  Les 
citoyens  fe  lient  par  le  contrat  ; le  fouverain  ne  fe  lie 
pas  ; ou  le  prince  n auroit  point  de  jtige , cc  feroit  un  tyran. 
Ainfi,l  inviolabilité  deLouis  ne  s’eft  point  étendue  au-delà 
defoncrimeëcdel’infurreèlion.ou  fi  on  le  jugeait  invio- 
lable après;  {î  même  on  le  mettoit  en  queSion,  il  en 
réfulteroit , Citoyens , qu’il  n’auroit  pu  être  déchu , 6c 
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qu  11  àurolt  eu  la  faculté  de  nous  opprimer  fous  la  ref-^ 
ponfabilité  du  peuple. 

Le  pafte  efl:  un  contrat  entre  les  citoyens  , & non  point 
avec  le  gouvernement  : on  n’eit  pour  rien  dans  un  con- 
trat où  Ton  nes’eiL  point  obligé.  ConfJquemment , Louis 
qui  ne  s’etoit  pas  obligé,  ne  peut  pas  être  jugé  civile- 
ment ; ce  contrat  étoit  tellement  opprerfif,  qu’il  obiigeoit 
les  citoyens  & non  le  roi  : un  tel  contrat  étoit  necef- 
fairement  nul , car  rien  n’ed  légitim:e  de  ce  qui  manque 
de  fandion  dans  la  morale  & dans  la  nature. 

Outre  ces  m.otifs  , qui  tous  vous  portent  à ne  juger 
pas  Louis  comme  citoyen  , miais  à le  juger  comme 
rebelle,  de  quel  droit  réclameroit-il  pour  être  jugé  ci- 
vilemient  l’engagement  que  nous  avions  pris  avec 
lui  , lorfqu’il  ed  clair  qu’il  a violé  le  feu!  qu’il  avoit 
pris  envers  nous  , celui  'de  nous  conferver  r Quel  fe- 
roit  cet  ade  dernier  de  la  tyrannie  ^ que  de  prétendre 
être  jugé  par  des  lois  qu’il  a détruites  ? Et , Citoyens, 
i\  nous  lui  accordions  de  le  juger  cvilernent , c’ed-à- 
dire  fuivant  les  loix_,  c’ed-à-dire  en  citoyen , a ce  titre 
il  nous  jugeroit , il  jugeroit  le  peuple  même. 

Pour  moi  , je  ne  vois  point  de  milieu  : cet  bommie 
doit  régner  ou  mourir.  Il  vous  prouvera  que  tout  ce 
qu’il  a fait , il  l’a  fait  pour  foutenir  le  dépôt  qui  lui 
étoit  confié  ; car,  en  engageant  avec  lui  cette  difcuffion , 
vous  ne  lui  pouvez  demander  compte  de  fa  malignité 
cachée  : il  vous  perdra  dans  le  cercle  vicieux  que  vous 
tracez  vous-mêmes  pour  l’accufer. 

Citoyens , ainfi  les  peuples  opprim.és  au  nom  de  leur 
volonté  , s’enchaînent  in(li{rolublem.ent  par  le  refped 
de  leur  propre  orgueil , tandis  que  la  morale  & l’uti- 
lîté  devroient  être  l’unique  réglé  des  lois;  amii  , par 
le  prix  qu’on  met  à fes  erreurs,  on  s’amufe  à les  com- 
battre , au  lieu  de  marcher  droit  à la  vérité- 

Quelle  procédure  , quelle  information  voulez-vous 
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faue  des  entreprifes  &des  pernicieux  deffeins  du^roi? 
D aoord  apres  avoir  reconnu  qu’il  n’étoit  point  invio- 
lable pour  le  fouverain,  & enfuite  lorfque  Tes  crimes 
font  par-tout  écrits  a\  ec  le  fang  du  peuple  ; lorfque 
le  fan^  de  vos  defenieurs  a ruifielé,  pour  ainli  dire, 
jufqu’à  vos  pieds,  6c  jufque  lur  cette  image  de  Brutus, 
qu  on  ne  refpefte  pas  le  roi.  Î1  opprima  une  nation 
libre;  il  fe  déclara  fon  ennemi;  il  abufa  des  lois  : il 
doit  mouiir  pour  alTurer  le  repos  du  peuple  , puifqu’il 
etoit  clans  fes  vues  d accabler  le  peuple  pour  alTurer 
le  lien.  Ne  pafla-t-il  point  avant  le  combat  les  troupes 
en  revue?  ^e  prit~il  pas  la  fuite,  au-lieu  de  les  em- 
pêcher de  tirer?  Que  fit -il  pour  arrêter  la  fureur 
de  fes  foldats  ? L’on  vous  propofe  de  le  juger  civile- 
nient,  tandis  que  vous  reconnoifîez  qu’il  n’êtoit  pas 
Citoyen,  & qu’au  lieu  de  conferver  le  peuple,  il  ne 
fit  que  facrifier  le  peuple  à lui-même. 

, Je  airai  plus  : c’eft  qu’une  conffitution  acceptée  par 
un  iOi , n obhgeoit  pas  les  citoyens  ; ils  avoient , même 
avant  fon  crime  , le  droit  de  leprofcrire  & de  lechaffer. 
Juger  Un  roi  comme  un  citoyen,  ce  mot  étonnera  la 
poilierité  froide.  Juger , c’efl:  appliquer  la  loi.  Une  loi 
ed  un  rapport  de  juflicey  quel  rapport  de  juftice  y à- 
t-il  donc  entre  1 humanité  & les  rois?  qu’y  a-t-il  de 
commun  entre  Loms  & le  peuple  Français , pour  le 
ménager  après  fa  trahifon  ? 

Jl  eft  telle  ame  genereufe  qui  diroit , dans  un  autre 
temps,  que  le  procès  doit  etre  fait  a un  roi , non  point 
pqur^  les  crimes  de  fon  adminiftration  , mais  pour  ce- 
lui d aVoir  ete  roi  , car  rien  au  morde  re  peut  lé<^i- 
timei  cette  uftirpation  ; ëc  de  quelqu’illufion  , *^e- 
quelques  conventions  qi:e  la  royauté  s’enveloppe  , elle 
eft  un  crime  éternel  contre  le.  uel  tout  bomm.e  a le 
droit  ce  s’elever  & de  s’armer  ; elle  eil  un  de  ces  atten- 
tats que  i aveuglement  meme  de  tout  un  peuple  ne  fau- 


roit  juftifier  : ce  peuple  eft  criminel  envers  la  nature 
par  l’exemple  qu’il  a donné  ; & tous  les  hommes  tien- 
nent d’elle  la  million  fecrète  d’exterminer  la  domination 
en  tout  pays. 

On  m peut  point  régner  innocemment  : la  folle  en 
eft  trop  évidente.  Tout  roi  eû.  un  rebelle  & un  ufurpa- 
teur.  Les  rois  mêmes  traitoient-ils  autrement  les  préten- 
dus ufurpateurs  de  leur  autorité  ? Ne  lit-on  pas  le  pro- 
cès à la  mémoire  de  Cromwel  ? & certes,  Cromwel  n’é- 
toit  pas  plutôt  ufurpateur  que  Charles  I ; car  lorfqu’un 
peuple  ell  alTez  lâche  pour  fe  lailTerdominer  par  des  tyrans, 
la  domination  ed:  le  droit  du  premier  venu  , & n’ell 
pas  plus  facrée  ni  plus  légitime  fur  la  tête  de  l’un  que 
fur  celle  de  l’autre. 

Voilà  les  conlidérations  qu’un  peuple  généreux  Sc  ré- 
publicain ne  doit  pas  oublier  dans  le  jugement  d’un  roi. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribunal, 
comme  les  autres  citoyens...  Mais  les  tribunaux  ne  font 
établis  que  pour  les  membres  de  la  cité  ; & je  ne  con- 
çois point  par  quel  oubli  des  principes  des  iiiftitutions 
fociales  , un  tribunal  feroit  juge  entre  un  roi  & le  fou- 
verain  ; comment  un  tribunal  auroit  la  faculté  de  ren- 
dre un  maître  à la  patrie  , & de  l’abfoudre  ; & comment 
la  volonté  générale  feroit  citée  devant  un  tribunal. 

On  vous  dira  que  le  jugement  fera  ratifié  par  le  peu- 
ple ; mais  fi  le  peuple  ratifie  le  jugement  , pourquoi 
ne  jugeroit~il  pas  ? Si  nous  ne  fentions  point  tout  le 
foible  de  ces  idées  , quelque  formée  de  gouvernement 
que  nous  adoptalîions  , nous  ferions  efclaves  ; le  fouve- 
rain  n’y  feroit  jamais  à fa  place , ni  le  magiftrat  à la 
fienne , & le  peuple  feroit  fans  garantie  contre  l’op- 
prefiion. 

Citoyens  , le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  n’efi  point 
un  tribunal  judiciaire  : c’efl:  un  confeil , c’efi  Je  peuple, 
c’ell:  vous  ; les  lois  que  nous  avons  à fuivre  font  celles 
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du  droit  des  gçns.  C’efi:  vous  qui  devez  juger  Louis 
mais  vous  ne  pouvez  être  à fon  égard  une  cour  judiciaire^ 
un  juré,  un  accufateur;  cette  forme  civile  de  jugement 
le  rendroit  injude  ; & le  roi , regardé  comme  citoyen  , 
ne  pourroit  être  jugé  par  les  mêmes  bouches  qui  l’ac- 
cufent.  Louis  efl:  un  étranger  parmi  nous  ; il  n’étoit  pas 
citoyen  avant  fon  crime  ; il  ne  pouvoir  voter  ; il  ne 
pouvoir  porter  les  armee  ; il  l’eft  encore  moins  depuis 
fon  crime  : &par  quel  abus  de  la  juillce  même  en  feriez- 
vous  un  citoyen,  pour  le  condamner?  Aùffitôt  qu’un 
homme  eû  coupable , il  fort  de  la  cité  , & point  du  tout  ; 
Louis  y entrerpit  par  fon  crime.  Je  vous  dirai  plus  : 
c’ed  que  h vous  déclariez  le  roi  hmple  citoyen,  vous  ne 
pourriez  plus  l’atteindre.  De  quel  engagem.ent  de  -fa 
part  lui  parleriez-vous  dans  le  préfent  ordre  des  chofes  ? 

Citoyens  , fi  vous  êtes  jaloux  que  l’Europe  admire  la 
jufiice  de  votre  jugement , tels  font  les  principes  qui  le* 
doivent  déterminer  ; Sc  ceux  que  le  comité  de  légilla- 
tîon  vous  propofe , feroient  p^écifément  un  monument 
d’injuflice.  Les  formes  dans  le  procès  font  de  l’hy- 
pociifie  ; on  vous  jugera  félon  vos  principes. 

Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  l’efprit  avec  lequel 
'on  jugera  le  roi , fera  le  même  que  celui  avec  lequel  on 
établira  la  république.  La  théorie  de  votte  jugement 
iera  celle  de  vos  magifiratures  ; & la  miefure  de  votre 
phiiofophie , dans  ce  jugement , fera  aufii  la  mefure  de 
votre  liberté  dans  la  conftitution. 

Je  le  répète:  on  ne  peut. point  juger  un  roi  félon  les 
lois  du  pays  , ou  plutôt  les  lois  de  cité.  Le  rapporteur 
vous  l’a  bien  dit  ; mais  cette  idée  efi:  m.orte  trop  tôt  dans 
fon  ame  ; il  en  a perdu  le  fruit,  il  n^  a voit  rien  dans 
les  lois  de  Numa  pour  juger  Tarquin  ; 'rien  dans  les 
iois  d’Angleterre  pour  juger  Charles  I : on’  les  jugea  fe-* 
ion  le  droit  des  gens  ; on  repoufla  la  force  par  la  force  ; . 
on  repoufia  un  étranger  , un  ennemi.  Voilà  ce  qui  légh 


tima  ces  expé  iîtions , oc  non  point  de  vaines  formali- 
tés , qui  n’ont  pour  principe  que  le  confentement  du 
citoyen,  par  le  contrat. 

On  ne  me  verra  jamais  oppofer  ma  volonté  particu- 
lière à la  volonté  de  tous.  Je  voudrai  ce  que  le  peuple 
français , ou  la  majorité  de  fes  repréfentans  voudra  ; mais 
comme  ma  volonté  particulière  eil:  une  portion  de 
la  loi  qui  n’eft  point  encore  faite  , je  m’explique  ici 
ouvertement. 

Il  ne  fuffit  pas.de  dire  qu’il  ell  dans  l’ordre  de  la: 
juftice  éternelle  , ^ue  la  fouveraineté  foit  indépendante 
de  la  forme  aftuelle  de  gouvernement , & d’en  tirer  cette 
conféquence,  que  le  fo'i  doit  être  jugé  ; il  faut  encore 
étendre  la  juftice  naturelle  Sc  le  principe  de  la  fouve- 
raineté jufqu’à  l’efprit  même  dans  lequel  il  convient  de 
le  juger.  Nous  n’aurons  point  de  République  fans  ces 
diftinRions  qui  mettent  toutes  les  parties  de  l’ordre  fo- 
cial  dans  leur  mouvement  naturel,  comme  la  nature 
crée  la  vie  de  la  combinaifon  des  élémens. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  tend  donc  à vous  prouver  que 
Louis  XVI  doit  être  jugé  comme  un  ennemi  étranger. 
J’ajoute  qu’il  n’efl:  pas  néceffaire  que  fon  jugement  à 
mort  foit  fournis  à la  fanftion  du  peuple  ; car  le  peuple 
peut  bien  impofer  des  lois  par  fa  volonté  , parce  que 
ces  lois  importent  à fon  bonheur  ; mais  le  peuple  même 
ne  pouvant  effacer  le  crime  de  la  tyrannie,  le  droit  des 
homtnes  contre  la  tyrannie  ell  perfonnel;  & il  n’eil 
pas  d’affe  de  la  fouveraineté  qui  puiffe  obliger  véritable^ 
ment  un  feul  citoyen  k lui  pardonner. 

C’eft  donc  à vous  de  décider  fi  Louis  efi:  l’enneti)i  du 
peuple  français , s’il  efi:  étranger  : si  votre  majorité  ve» 
noit  à l’abfoudre , ce  feroit  alors  que  ce  jugement  devrotî; 
être  fandionné  par  le  peuple;  car  fi  un  feul  citoyen  ne 
pouvoir  être  légitimement  contraint  par  un  affc  de  lu 
fouveraineté  à pardonner  au  roi  , à plus  foKe  raiion 
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un  aÔe  de  maglftrature  ne  feroît  point  obligatoire 
pour  le  fouverain. 

Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi , car  il  n’efl:  pas  de 
citoyen  qui  n’ait  fur  lui  le  droit  que  Brutus  avoir  fur 
Céfar  ; vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  cette  aftion 
envers  cet  etranger , que  vous  n’avez  blâmé  la  mort 
de  Léopold  & de  Guftave. 

Louis  étoit  un  autre  Catilina  ; le  meurtrier , comme 
le  conful  de  Rome,  jureroit  qu’il  a fauvé  la  patrie.  Louis 
a combattu  le  peuple  : il  eR  vaincu.  C’eR  un  barbare,  c’eR 
un  étranger  prifonnier  de  guerre  ; vous  avez  vu  fes 
deffeins  perfides  ; vous  avez  vu  fon  armée  ; le  traître 
n’étoit  pas  le  roi  des  Français , c’étoit  le  roi  de  quel- 
ques conjurés.  Ilfaifoit  des  levées  fecrettesae  troupes, 
avoir  des  magifirats  particuliers  ; il  regardoit  les  citoyens 
comme  fes  efclaves , il  avoit  profcrit  fecrètement  tous 
les  gens  de  bien  ôc  de  courage.  Il  efi;  le  meurtrier  de 
la  Eafiille,  de  Nanci,  du  Champ-de-Mars,  de  Tournay, 
des  Tuileries  : quel  ennemi,  quel  étranger  nous  a fait 
plus  de  mal  ? 11  doit  être  jugé  promptement  : c’efi:  le 
Gonfell  de  la  fagefie  & de  la  faine  politique  ; c’efi:  une 
efpèce  d’otage  que  confervent  les  fripons.  On  cherche 
à remuer  la  pitié  ; on  achètera  bientôt  des  larmes  ; on 
fera  tout  pour  nous  intéreffer , pour  nous  corrompre 
même.  Peuple  î fi  le  roi  efi  jamais  abfous  , fouviens- 
toi  que  nous  ne  ferons  plus  dignes  de  ta  confiance  ; & 
tu  pourras  nous  accufer  de  perfidie. 
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